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sent décret, qui sera publié au Journal of-
ficiel et inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 30 novembre 1926.

GASTON DCUMERGUE.

Par le Président do la République:
Le président du conseil,

ministre des finances.
RAYMOND POINCARÉ.

Le minislrc des affaires étrangères,
ARISTIDE BRIAND.*.O+-

Exequatur.

L'exequatur a été délivré à M. Wentworth
Jfartyn (Vurney, consul de Sa Majesté britan-
nique à Lille, avec juridiction sur les départe-
ments du Nord, Pas-de-Calais et de la Somme..0.

L'exequatur a été délivré à M. Joaquin Mar-
quez Hernandez, consul d'Espagne à Bordaaux,
avec juridiction sur les départements suivants:
Gironde, Dordogne, Charente, Charente-Inté-
ficure et Vienne.

L'exequatur a été délivré Sr M. Emeterio
Cano de La Vega, consul de Bolivie à Bor-
deaux. 1

L'exequatur a été accordé à
M. Antonio

Cordillo y Carrasco, consul d'Espagne à Perpi-
gnan, avec juridiction sur les départements
desPyréiiées-Oi-lentales, de l'Aude et dod'Ariège

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

Conseil de préfecture de la Seine.

Par décret en date du 29 novembre 1926,
rendu sur la proposition du ministre de l'inté-
rieur, M.Susini, sous-préfet de lre classe, en
disponibilité, est nommé commissaire du Gou-
vernement près le conseil de préfecture de la
Seine, en remplacement de M. Ribière, appelé,
sur sa demande, à d'autres fonctions.Ill—.lI.1.11—^

Carte d'identité des étrangers.

Le Président de la République française,
Vu le décret du 9 septembre 1925, régle-

mentantladélivrance des cartes d'iden-
tité aux étrangers;

Vu la loi du 13 brumaire an VII;
Vu la loi du 3 août 1926, article 22, por-

tant modification de la taxe de délivrance
de la carte d'identité des étrangers et dé-
terminant certaines réductions ou dis-
penses;

Sur le rapport des ministres de l'inté-
rieur, de la justice, des affaires étrangè-
res, des finances, de l'instruction publi-
que et des beaux-arts, de la guerre, de
l'agriculture et du travail,

Décrète:
,

Art. 1er. — Tout étranger, âgé de plus
de quinze ans, devant résider en Franco
plus do deux mois, est tenu, dans les qua-
rante-huit heures de son arrivée, do se
présenter au commissariat de police,, ou, à
défaut, à la mairie de sa résidencepour y
faire une demande do carte d'identité.

Récépissé lui en est délivré.
Il remet à l'appui de sa demande: quatre

photographies, de face et sans chapeau, et
fournit, en outre, les indications suivan-
tes pour l'établissement de deux fiches
individuelles:

Nom, prénoms, filiation (avec date et
lieu de naissance); profession, nationa-
lité, situation de famille; nom, âge et na-
tionalité du conjoint, prénoms et âges des
enfants au-dessus de quinze ans; dernier
domicile à l'étranger.

Il doit, bien entendu, justifier ses décla-
rations par des papiers authentiques et,
dans le cas où il désirerait s'établir en
Franco d'une manière définitive, donner
les noms de deux citoyens français qui
consentent à se porter garants do lui.

L'une de ces fiches individuelles est con-
servée à la préfecture du département qui
délivre la carte; l'autre est envoyée au
service central des cartes d'identité des
étrangers au ministère de l'intérieur.

Art. 2. — La carte d'identité reproduit
les mentions portées sur la fiche indivi-
duelle visée à l'article précédent. Elle est
toujours délivrée par la préfecture.

La photographie doit être oblitérée, au
timbre sec, sur deux de ses coins.

Art. 3. — En cas de changement de do-
micile, l'étranger doit, dans les quarante-
huit heures de son arrivée, faire viser sa
carto d'identité à la mairie ou au commis-
sariat de police de son nouveau domicile.

Une feuille intercalaire jointe à la carte
d'identité est destinée à recevoir mention
de ce visa.

La mention du visa est,faite également
sur des registres spéciaux déposés dans
les mairies et les commissariats de police;
les maires et commissaires de police doi-
vent donner avis immédiat de tout cha.-
gement de domicile à la préfecture du dé-
partement qui avisera aussitôt le service
central des cartes d'identité des étrangers
au ministère de l'intérieur.

Art.ï. -La carte d'identité vaut permis
de séjour.

Elle peut être retirée aux titulaires qui
négligent de se conformer à la réglemen-
tation en vigueur, ou qui cessent d'offrir
les garanties désirables.

En cas de refus ou de retrait de la carte,
l'étranger doit quitter le territoire français
dans un délai dehuit jours; toutefois, co
délai peut être modifié, selon les circons-
tances, par le ministre de l'intérieur, sur
la proposition de l'autorité administrative.

Art. 5. — Les travailleurs étrangers qui
se présentent à l'un des bureaux d'immi-
gration ou postes frontières, munis d'un
titre d'embauchage reconnu valable dans
les conditions prévues par les instructions
des ministres du travail et de l'agriculture
sont pourvus, par les soins du commis-
saire spécial de la frontière, d'un sauf-
conduit qui leur sert pour se rendre à la
localité où ils ont un emploi (le tout sous
réserve de l'application des règlements
sanitaires et de police).

Dans les quarante-huitheures de leur
arrivée dans cette localité, les travailleurs
étrangers doivent signaler leur présence
au commissaire do police ou, à défaut, au
maire et lui fournir les photographieset
les indications prévues à l'articlo 1er, pa-

ragraphe 2, pour l'établissement de leur
carte d'identité régulière.

La délivrance de la carte d'identité est
demandée, de même, au commissaire do
police, ou à défaut, au maire de la rési-
dence par les travailleurs étrangers qui
ne se sont pas présentés aux bureaux
d'immigration ou aux postes frontière;
mais, en ce cas, les intéressés doivent jus-
tifier qu'ils sont munis d'un titre d'em
bauchagc reconnu valable dans les condi-
tions qui seront déterminées par des ins..
tructions concertées entre les ministres
du travail et de l'agriculture, d'une part,
et le ministre de l'intérieur, d'autre part.

Dans tous les cas, la carte d'identité
n'est délivrée aux travailleurs étrangers
qu'après enquête favorable de la préfec-
ture

Art. 6. — Tout étranger ayant bénéficié
d'une réduction de taxe lors de la déli-
vrance de sa carte d'identité, au titra
d'étudiant, de savant, d'écrivain ou do
travailleur salarié, qui viendrait à prendra
une profession pour laquelle la réduction
n'est pas prévue, est tenu de demander
préalablement une nouvelle carte d'iden"
tité pour laquelle la taxe pleine sera per-
çue. Sont soumis à la même obligation
les membres de la famille d'un travailleur
salarié qui auraient bénéficié d'une ré-
duction de taxe en raison de la qualité
du chef de famille.

Art. 7. — Tout étranger muni d'une carte
d'identité de travailleur agricole devra.
s'il devient travailleur do ndustrie, de-
mander préalablement une nouvelle carte
d'identité dans les conditions prévues par
le paragraphe 3 do l'article 5 du présent
décret.

Art. 8. — Les propriétaires, hôteliers
logeurs, doivent signaler dans les vingt-
quatre heures, au commissaire de police
ou au maire, la présence des' étrangers
habitant leurs immeubles ou établisse-
ments. Il en est de même pour les proprié-
taires de pensions de famille pt pour tous
ceux qui hébergent dos étrangers.

-
Les employeurs qui embauchent des

travailleurs étrangers doivent, de mÔme.
en donner avis au commissaire de police
ou au maire; ils doivent, en outre, s'as-
surer avant tout embauchage que les tra-
vailleurs étrangers n'ont pas contrevenu
aux dispositions do l'article 5 ci-dessus.

Art. 9. — Les maires doivent aviser le
préfet du département de tout décès d'é-
tranger dont ils ont rédigé l'acte.

Le préfet en informe le service central
des cartes d'identité des étrangers au mi-
nistère de l'intérieur.

Art. 10. — Les cartes d'identitésont va.
lables pour une durée de deux ans, toute
année commencée comptant pour une an-
née entière.

Toute carte périmée est sans valeur.
Les demandes de renouvellement doi-

vent être présentées au commissariat de
police (ou, à son défaut, à la mairie) ati
cours du premier trimestre qui suit l'ex-
piration de la dernière année de validité
de la carte d'identité. Passé ce délai, les
titulaires de cartes non renouvelées se-
ront considérés èqjrnme étant en situation
irrégulière.

-
1 Art. 11. — Il peut être délivré un du-



plicata de la carte d'identité qui aura été
perdue, dans les formes prévues par l'arti-
de 1er, paragraphes 2 et 3. Mention du du-
plicata est portée sur la carte et avis de

sa délivrance est -donnée au service cen-
tral des cartes d'identitéau ministère de

l'intérieur.
Ait. 12. — Tout étranger qui aura gratté,

Surchargé, falsifié une carte d'identité, ou
qui aura utilisé, dans l'accomplissement

d'un acte administratif, une carte autre

que celle lui appartenant, sera expulsé du

territoire françaissans préjudice de tou-

tes antres sanctions pénales qui pourraient
intervenir.

Art. 13. — La carte d'identité n'est pas
évitée des représentants diplomatiques

ou consulaires des pays étrangers accrédi-
tés en France, ni de leur famille.

Art. 14. — A l'occasion de la délivrance

ou du renouvellement de la carte d'iden-
tité, il sera perçu une taxe de 375 fr.
!(dùnt 300 fr. pour l'Etat, 25 fr. pour le dé-
partement et 50 fr. pour la commune)
sans addition d'aucun décime.

Le versement de cette somme sera cons-
taté par l'apposition, sur la première page
de la carte d'identité, d'un timbre mobile
d'égale somme qui devra être oblitéré à
l'aide du cachet de la préfecture.

Toutefois, les étrangers, qui auront for-
mulé leur demande de carte avant le
3 août 1926, bénéficieront de la taxe an-
térieurement prévue.

Art. 15. -&\::eUe taxe sera réduite à
40 fr., sans addition d'aucun décime (25 fr.
pour l'Etat, 5 fr. pour le département et
110 fr. pour la commune), d'ans les cas sui-
vants:

A. — Pour les père etmère d'un enfant
français (acquisition par application des'
paragraphes 3 et 4 de l'article 8 du code
civil, naturalisation ou mariage avec un
Pinçais)

B. - Pour les étudiants et élèves des
différentes catégories de l'enseignement,
immatriculés dans les facultés, ouinscrits
dans les écoles de l'Etat -ou les établisse-
ments privés.

:. - Pour les savants vivant en France
et appartenant au personnel d'une univer-
sité, académie ou faculté étrangère recon-
nue par le gouvernement du pays d'ori-
gine.
- I). — Pour lesécrivains (auteurs et jour-
nalistes) vivant en Fraise et pouvant
faire état d'une attestation émanant du
ministère de l'instruction publique ou
'd'une autorité dûment qualifiée ou d'une
association corporative.

E. — Pour les travailleurs salariés jus-
tifiant de leur qualité et remplissant les
conditions qui seront déterminées par des
instructions concertées'entre les ministres
du travail et de l'agrieulture d'une part,
,et de l'intérieur, d'autre part.

.\rt. 16. - Seront exonérés de toute
taxe :f Les étrangers qui, au edurs des guer-
res 1870-1871 et 1914-1918, auront servi-
comme volontaires dans l'armée française;

2° Les indigents dont la situation sera
constatée par uneattestation du- maire de
la commune de résidence, confirmée par
le préfet.

Art. 17. — Les conjoints, pères, mères
et enflants de personnes étrangères béné-
ficiant de la taxe réduite prévue à l'arti-
cle 15, ou exonérés de la taxe en vertu de
l'article 16, jouiront de la même faveur.

Art. 18. — Les infractions au présent
décret sont passibles des peines prévues à
l'article 471, paragraphe 15, du code pénal,
sans préjudice du droit d'expulsion qui ap-
partient au ministrede l'intérieur en vertu
de la loi du 3 décembre 1849 (art. 7).

Art. 19. — Sont abrogées toutes dispo-.
sitioes contraires au présent décret.

Art. 20. — Le ministre de l'intérieur est
chargé de l'exécution du présent décret,
dont les dispositions sont également ap-
plicables à l'Alsace-Lorraineet à l'Algérie.

Fait à Paris, le 30 novembre 1926.

GASTON DOUIIERGUE.

Par le Président de la République:
Le président du conseil,

ministre des finances,
RAYMOND POINCARÉ,

Le ministre de l'intérieur,
ALBERT SARRAUT.

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
LOUIS BARTHOU.

Le ministre des affaires étrangères,
ARISTIrIli: BRIAND,

Le ministre de l'instruction publique
et des beaux-arts,
ÉDOUARD HERRIOT.

Le ministre de la guerre,
PAUL PAINLEVB.

Lj ministre de l'agriculture,
HENRI QUEUILLE.

Le ministre du travail, de l'hygiène,
de l'assistance et de la prévoyance
sociales,

ANDRÉ PALLIÈRES.^||nm i——i—

Indemnités diverses des fonctionnaires
de la sûreté générale.

Le Président de la République française,
Vu le décret du 6 août 1925 qui a fixé

les indemnités des fonctionnaires et agents
de la sûreté générale;

Vu la loi de finances du 3 août 1926,
article 29;

Sur le rapport du ministre de l'inté-
rieur et du président du conseil, ministre
des finances,

Décrète:
Art. lw. — Les articles 2, 3 et 6 du dé-

cret du 6 août 1925 sont modifiés ainsi
qu'il suit:

Article 2.
Peuvent bénéficier d'indemnités men-

suelles de fonctions à raison des obliga-
tions de service supplémentaire ou des
charges spéciales que leur impose leur
service, les fonctionnaires désignés ci-après
des services actifs centralisés à la direc-,
tion de la sûreté générale (autres que le j

service des courses et des jeux)
,

des com-

missariats spéciaux des gares de Paris et
des commissariats spéciaux du palais do
l'Elysée et du gouvernement militaire de
Paris; ces indemnités sont allouées sur
proposition du directeur de la sûreté géné-
rale et ne peuvent dépasser le tarif maxi-
mum ci-après:
3 contrôleurs généraux de la sûreté gé-nérale300fr*
1 commissaire divisionnaire, chef

du contrôle général des servi-
ces de police administrative.. -225

1 commissaire divisionnaire, chef
du service, des renseignements
généraux et des passeports. 225

1 commissaire divisionnaire, chef
du service central de la carte
d'identité des étrangers 225

i commissaire divisionnaire, chef
du service photographique. 225

1 commissair-e divisionnaire, sous-
chef de service au contrôle gé-
néral des services de recher-
ches judiciaires. 225

Commissaire spécial, chef de ser-
vice au gouvernement mili-
taire de Paris 150

Commissaire spécial, chef de ser-
vice au palais de l'Elysée 150

Commissaires spéciaux, chefs de
service des gares de Paris et
de la gare aérienne du Bour-

Jgel ",.,,, , , , 160
6 commissaires spéciaux, chefs de

sections au contrôle général
des services de police adminis-
trative 150

6 commissaires de police mobile,
chefs de section au contrôle
général des rechèrçhes judi-
ciaires 150

Commissaires spéciaux, sous-chefs
des services des renseigne-
ments généraux et des passe-
ports, de la carte d'identité et
du service photographique. 150

Commissaires spéciaux adjoints au
chef du service au palais del'Elysée. 100

Commissaires spéciaux adjoints at-
tachés au cabinet du directeur
de la sûreté générale. .100

Commissaires spéciaux et commis-
saires spéciaux adjoints titu-
laires attachés aux sections sé-
dentaires du contrôle général
des services de police adminis-
trative, du service des rensei-
gnements généraux et des pas-
seports, de la carte d'identité
et du service photographique.. 35

Commissaires de police mobile ti-
tulaires attachés au contrôle
général des services des re-
cherches judiciaires (section
sédentaire) 75

Commissaires spéciaux adjoints ti-
tulaires attachés au commissa-
riat spécial du gouvernement
militaire de Pans. 35

Commissaires spéciaux titulaires
des gares de Paris75

Inspecteurs de police spéciale atta-
chés au cabinet du directeur
de la sûreté générale75

Inspecteurs de police spéciale atta-
chés au commissariat du Palais
de l'Elysée.,. 36


